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EXCÈS DE rOTJVOItt. 

jj
n
 Tribunal excède ses pouvoirs, lorsque se trouvant dans lanèces-

sité de pourvoir au remplacement d'un juge d'instruction dans les 

casprévuspar l'article 58 du Code d'instruction criminelle, c'est-

à-dire en cas d'absence, maladie ou autre empêchement, il ne se 

home pas à une désignation actuelle, spéciale, instantanée, et 

nomme à l'avance unremplaçant pour tous les cas où le titulaire 

se trouvera légalement empêché Une disposition de cette nature 
doit être annulée. 

Le Tribunal de première instance de.... avait pris en chambre 

du conseil, le 3 décembre 1834, une délibération par laquelle il 

nommait son président pour remplacer momentanément dans des 

procédures commencées le juge d'instruction obligé de s'absenter. 

S il s'était borné là, aucun reproche ne pouvait lui être adressé. 

Il avait agi dans les limites du pouvoir qui lui était conféré par 

l'art. 58 du Code d'instruc tion criminelle ; mais, dans la prévoyan-

ce de nouvelles absences ou empêchemens du titulaire, le Tribu-

nal avait désigné à l'avance et à toujours son président pour 

remplir les fonctions déjuge d'instruction « toutes les fois, portait 

» la délibération , que le titulaire se trouverait empêché soit 
» par absence, soit par toute autre cause légale. » 

C'est cette dernière disposition conçue en termes généraux 

et réglementaires que M. le procureur-général Dupin , sur la 

provocation du garde-des-sceaux, a dénoncée à la Cour de cassa-

tion comme contenant un excès de pouvoir, et dont il a demandé 

l'annulation, par la chambre des requêtes, conformément à l'arti-
cle 80 de la loi du 27 ventôse an VIII. 

« L'article 58 du Code d'instruction criminelle , a dit M. le 

procureur-général , combiné avec l'article 55 du même Code, exige 

'que le juge d'instruction ne puisse être remplacé que par une dé-

libération fondée sur l'absence, la maladie ou tout autre empê-

chement. Il doit donc intervenir une délibération particulière 

toutes les fois que le remplacement du titulaire est nécessaire , 

puisqu'il importe de constater autant de fois les causes de ce 

remplacement-, et la résolution du Tribunal qui y pourvoit doit 

Être basée sur un motif d'empêchement spécial et actuel. 

» Le Tribunal est sans mission pour déférer de son propre 

chef à un magistrat les fonctions de juge d'instruction par voie 

de disposition réglementaire et par mesure de prévoyance géné-

rale pour l'avenir. Ce serait créer une fonction déjuge d'instruc-

tion supplémentaire qui n'existe pas dans la loi ; ce serait créer un 

fonctionnaire dont la nomination appartient au gouvernement ; ce 

serait sortir sous tous ces rapports du cercle des attributions de 
l'autorité judiciaire. » 

La Cour, au rapport de M. Brière-Valigny, a rendu l'arrêt sui-
Tant : 

» Attendu, en droit, que l'art. 5 du Code civil interdit aux juges de 
prononcer d'une manière générale et réglementaire ; 

* Attendu que le pouvoir accordé par l'art. 5 S du Code d'instruction 
criminelle aux Tribunaux, dans les villes où il n'a qu'un juge d'instruc-
uon, de désigner un des juges pour le remplacer, ne peut être exercé que 
™>s les cas spécifiés par cet article, d'absence, maladie ou autre empê 
««iwni; et que les Tribunaux n'ont reçu ni de cet article ni d'aucune 
«ire disposition de la loi le pouvoir de nommer d'une manière générale 
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 légale ; ordonne que le présent arrêt sera impri-
"-anscrit sur les registres du Tribunal. » 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

■Audiences des 22 et 23 juillet; 5, 12 et 16 août. 
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 GIRARDOT. — LA. CAISSE DES COMPTES COURANS, 

ç
 AUJOURD'HUI LA BANQUE DE FRANCE. 
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 maisons de banque y prirent part, et 
°' 0,000 ftancs, qm devient servir de garantie aux 

avances à faire par la caisse à la maison Girardot. D'une autre 

part, les trente-huit souscripteurs obtinrent de la maison Girar-

dot, par les mains de M. Devaines, ancien contrôleur-général de 

la caisse des comptes-courans, devenu depuis contrôleur à la Ban-

que de France, une obligation de 340,000 fr., garantie par diver-

ses hypothèques et cessions de droits et créances s'élevant à 

491,000 fr. Les avances de la caisse furent considérables, et les 

sûretés devinrent insuffisantes. M. Devaines, alors administra; 

teur de laloterie, consentit, le 15 nivôse an VII, une transaction à 

laquelle assistèrent MM. Demetz et Demazière, hommes de loi, 

et dont le résultat fut, en définitive, pour la Banque de France, un 

sacrifice et une perte de 66,000 fr. environ. Girardot tomba en 

faillite en l'an IX, convoqua ses créanciers, qui se réunirent au 

nombre de six seulement, et nommèrent des mandataires pour 

vérifier les livres et faire un rapport. Aucune autre opération 

n'eut lieu jusqu'en 1809, où une seconde assemblée nomma des 

mandataires définitifs et désigna pour agent liquidateur un sieur 

Noé, à qui la Banque remit, en 1810, le compte de Girardot, sol-

dant en capitaux par 19,000 fr. en faveur de la Banque. En 1813, 

concordat avec Girardot, à la charge par lui de gérer sa liquida-

tion sous leur surveillance. En 1828, M
me

 de Puthod, acquéreur 

de tout l'actif de la masse Girardot, demanda à la Banque le 

compte de ce dernier, ou que la Banque fût forcée en recette des 

66,000 fr. perdus par la transaction de l'an VII. Il s'agissait donc 

d'examiner si le sieur Devaines avait eu qualité pour faire, par 

celte transaction, abandon d'une portion de la valeur du gage des 

créanciers, même du consentement de Girardot, représenté par 

un mandataire spécial, et si Girardot lui-même pouvait donner 

un tel consentement, en tant que préjudiciable à ses créanciers. 

Après avoir décidé, contre la prétention de la Banque, que 

M. Devaines avait agi comme mandataire de cet établissement, 

lequel, en conséquence, répondait de ce qui avait été fait pour 

son compte et dans son intérêt par son mandataire, le Tribunal 
de commerce de Paris disposa ainsi qu'il suit : 

« Attendu que l'effet de la faillite était, aussi bien avant que depuis la 
promulgation du Code de commerce, de priver le failli du droit de dispo-
ser de ses biens meubles et immeubles devenus le gage des créanciers ; 
que s'il conservait la faculté d'exercer quelques droits personnels, cette 
faculté s'arrêtait dès qu'il s'agissait d'un acte duquel pouvait résulter di-
minution de ce gage ; 

« Attendu qu'à la fin du mois de fructidor an VIII, les sieurs Girar-
dot et compagnie, ont cessé leur paiemens, et qu'ils ne les ont point re-
pris depuis lors ; que ce fait résulte de nombreux protêts faits avant l'é-
chéance même des traites, et des refus de paiemens constatés en raison 
de l'état notoire de faillite de cette maison ; que le sieur Girardot avait 
disparu de son domicile où il n'est point revenu, s'étant fait représenter 
à toute assemblée par un mandataire ; qu'il s'est retiré à l'étranger, et 
qu'il a ensuite sollicité un sauf conduit en 1813 pour venir proposer un 
concordat à ses créanciers ; que le 26 vendémiaire an IX, Girardot a fait 
convoquer ses créanciers et a déposé son bilan chez Robin, notaire, en 
exécution de l'ait 2 du titre 11 de l'ordonnance de 1673, et suivant la 
faculté qui était alors laissée, quant au choix du dépositaire ; que l'on ne 
saurait tirer argument contre les créanciers du retard de plusieurs années 
qui a eu lieu avant la remise des livres et registres, puisque cette faculté 
est personnelle au failli ; 

» Attendu qu'un sieur Noé ayant fait faillite régulièrement suivie en 
l'an IX et l'an X, il a été jugé le 26|pluviôse an X que ce sieur Noé n'a-
vait été que prête-nom de Girardot, et que celui-ci serait seul désormais 
regardé comme en faillite pour cette affaire Noé ; 

» Attendu que tous c ;s faits avaient pour conséquence d'enlever à Gi 
rardot le droit de disposer d'aucune des valeurs qui formaient le gage de 
ses créanciers ; que ces faits étaient de toute notoriété dans le commerce, 
et que la Banque ne saurait prétendre les avoir ignorés ; que la présence 
d'un mandataire de Girardot ne saurait valider la remise consentie lors 
do la transaction du 15 nivôse an XI sur la créance des sieurs et dame 
Magon de la Gervaisais, que le consentement donné ainsi par Girardot ne 
pourrait être opposé qu'à lui personnellement et non à ses créanciers ; 

» Attendu que celte transaction faite ainsi sans droit ne saurait être 
sanctionnée par le seul motif qu'il y aurait eu utilité à la faire ; que cette 
utilité est d'ailleurs douteuse, puisque l'insolvabilité des sieur et dame 
Magon de la Gervaisais n'est point établie, etc. 

»Le Tribunal condamne la Banque à payer à M"
18

 de Puthod la somme de 
66,000 f., avec intérêts du jour de la demande.» 

La Banque de France a interjeté appel. M
e
 Teste , son avocat, 

après avoir combattu le premier motif du jugement qui considère 

M. Devaines comme mandataire de la Banque, a soutenu, sur le 

point de droit, que Girardot, au jour de la transaction, n'était pas 

dans une incapacité radicale, puisque, malgré la suspension de ses 

paiemens, il ne lui avait pas été nommé de syndics -, n'eût-il pas 

d'ailleurs été averti de cette incapacité, si elle eût été réelle, par le 

notaire et les cinq hommes de loi, parfaitement instruits de la lé-

gislation de l'époque, et qui eux-mêmes eussent engagé leur res 

ponsabilité en concourant à cette transaction comme conseils ou 

mandataires? L'ancienne jurisprudence était bien moins précise 

que le Code de commerce sur le régime de la faillite. II est con-

stant que les créanciers, mis en demeure par Girardot de prendre 

l'administration de ses biens, ne s'en sont point investis, et qu'ainsi 

Girardot a continué cette administration. Aujourd'hui , M
me

 de 

Puthod, se présentant comme exerçant les droits de ces créanciers 

est non recevable à argumenter contre leur propre fait. En l'an 

IX, Girardot a personnellement poursuivi la vente d'un immeuble 

faisant partie des sûretés fournies pour l'obligation de 340,000 f. 

il était présent à l'époque de la transaction : ne résulte-t-il pas de 

ces faits que c'est aux créanciers à s'imputer de l'avoir laissé à la 

tête de l'administration de ses biens, et qu'ils ne peuvent prétexte 

un prétendu dessaisissement pour impugner les actes faits avec des 
tiers de bonne foi? 

M" Teste soutient, en outre, que la transaction a été éminem 

ment utile, et prouve celte assertion par le développement de faits 
divers et nombreux. 

Malgré ces considérations, la Cour, sur la plaidoirie de M
e
 Cof 

finières, pour M™' de Puthod, et les conclusions de M. Delapalme 

avocat-général, adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé 
le jugement du Tribunal de commerce. 

COUR ROYALE DE PARIS (3= chambre.) 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 17 août. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — CONVERSION. — COMPÉTENCE. 

Lorsque la partie saisie et le saisissant portent d'un commun ac-

cord la demande en conversion de saisie immobilière en vente sur 

publications judiciaires devant un Tribunal autre que celui de 

la situation des biens, ce Tribunal peut-il se déclarer d'office in-
compétent? (Non.) 

Déjà la Cour (3
e
 chambre) a par un arrêt inséré dans la Gazette 

des Tribunaux du 31 décembre dernier, décidé dans le même sens 

cette question en infirmant un jugement du Tribunal de première 
instance de la Seine. 

La question est grave et il est à regretter que la Cour de cassa-

tion ne soit pas appelée à la décider, mais elle ne le sera pas, à 

moins que M. le procureur-général près la Cour de cassation ne 

juge à propos de se pourvoir dans l'intérêt de la loi, car ce sont 

les parties qui se réunissent pour demander l'infirmation du ju-
gement. 

On peut dire d'un côté 1° que l'art. 746 du Code de procédure 

prohibant les ventes en justice des biens des majeurs , ce serait 

rayer cet article du Code que de permettre à des parties majeures 

de porter, à l'aide d'une saisie immobilère réelle ou fictive, la vente 

de leurs immeubles devant tel Tribunal qu'elles voudraient choisir. 

2° Que la demande en conversion est un incidetit à la poursuite 

de saisie immobilière, soit parce qu'elle a été ainsi considérée par 

le législateur, l'article 747 du Code de procédure civile qui l'au-

torise, ét*nt placé au titre des incidens sur la poursuite des saisies 

immobilières, soit parce qu'elle arrête la poursuite ; que si telle 

est sa nature , elle doit être portée devant le Tribunal de la situa-

tion des biens saisis , auquel la loi attribue juridiction pour con-
naître de la poursuite de la saisie et de la vente. 

3° Qu'il y a donc incompétence évidente pour tout autre tribu-

nal de connaître d'une semblable demunde ; que peu importe que 

cette incompétence soit ou ne soit pas ratione materiœ , qu'elle 

n'en est pas moins absolue, son caractère incidentel (qu'on nous 

passe l'expression ) inpliquant qu'elle puisse être portée devant 

un tribunal autre que celui que la loi inveslit du droit exclusif de 

connaître de la poursuite qui seule peut lui donner naissance. 

4° Qu'aussi a-t-on senti la nécessité de lui contester ce carac-

tère et de prétendre qu'elle constituait une demande principale ; 

mais qu'elle ne saurait être une demande principale , puisque la 

saisie immobilière est un précèdent indispensable pour qu'elle 
puisse être formée. 

5° Qu'enfin l'ordre des juridictions est un principe d'ordre pu-
blic qu'il n'est pas permis de violer. 

Mais d'un autre côté on répond, 1° qu'avant le Code de procé-

dure, il était permis de vendre les immeubles en justice et devant 

tel Tribunal qu'on voulait ; que si l'article 746 de ce Code a inter-

dit cette faqulté en général, elle l'a laissée substituer en cas de sai-

sie immobilière ; que l'article 747 du même Code qui la donne, ne 

détermineras devant quel Tribunal la demande en conversion doit 

être portée , que l'on doit en inférer que les parties peuvent la 

présenter devant tel Tribunal qu'elles veulent choisir et devant le-

quel elles espèrent pouvoir vendre le plus avantageusement. 

2° Que si cette demande paraît être considérée par la loi comme 

un incident à la saisie immobilière, cet incident n'est pas cepen-

dantd'une nature telle qu'il doive être nécessairement porté au Tri-

bunal de la situation des biens, comme l'est par exemple celui de 

la distraction d'un ou de plusieurs des objets saisis, ou de la nul-

lité de cette saisie , incidens qui ne peuvent être, on le conçoit , 

bien appréciés que par le Tribunal de la situation des biens, placé 

près des lieux et de la procédure, mais que la demande en con-

version peut assurément être appréciée et décidée en parfaite con-
naissance de cause par tout Tribunal. 

3° Que , d'ailleurs , celte demande n'est point véritablement un 

incident à la poursuite de saisie immobilière ; qu'un incident est 

un acte qui affecte , entrave la poursuite en soi ou dans son objet , 

qu'il n'y a rien de semblable dans une demande en conversion qui 

consiste simplement à substituer un mode de vente plus avanta-
tageux à un autre. 

4° Qu'en supposant qu'il j eût incompétence, cette incompé-

tence ne serait pas ratione materiœ, puisque tous les Tribunaux 

de première instance sont égaux en juridiction, et que l'incom-

pétence ratione materiœ peut seule être déclarée d'office par le 
Tribunaux. 

5° Que le principe de l'ordre de Juridiction ne saurait être in-

téressé dans la question ; qu'il importe peu à l'ordre public qu'un 

immeuble soit vendu plutôt devant un tribunal que devant un 
autre. 

6° Qu'enfin il est à remarquer que tout l'intérêt de la question 

se borne à savoir non devant quel tribunal la vente aura lieu , 

mais devant quel tribunal la demande en conversion sera portée : 

car en supposant qu'elle dût être formée devant le Tribunal de la 

situation des biens , ce ne serait pas une raison pour que la vente 

dût être faite devant ce Tribunal , l'article 747 autorisant les par-

ties à demander qu'elle ait lieu en justice ou devant notaire. Ainsi 

des parties pourraient demander au Tribunal de Marseille que des 

biens saisis dans son arrondissement fussent vendus devant un 

notaire de Paris , pourquoi donc ne pourraient-elles pas deman-

der qu'elle fût faite devant le Tribunal de la Seine? Et dès-lors 

quel si grand intérêt à ce que la demande soit plutôt portée de-

vant le Tribunal de la situation des biens que devant le Tribunal 
de la Seine lui-même ! 

Arrêt rendu après délibération en la chambre du conseil , sur 

la plaidoirie de M
e
 Boinvillicrs, au nom du marquis de Brossard 

partie saisie, en l'absence de toute contradiction de la part du sieur 



Delamarck , saisissant , qui déclarait, au contraire ,|adhérer aux 

conclusions de l'appelant, et les conclusions conformes de M. Ber-

ville, premier avocat-général, par lequel : 

<t La Cour, considérant que Delamarck a, par acte passé le 28 mai 1886 

devant Delamorle Félinet, notaire à Dié , département de la Drôme, été 
subrogé aux droits de Fraud, qui avait, suivant procès verbal des 29 fé-
vrier, 1, 2, 3 et 4 mars 1836, saisi immobilièrement le domaine de Saon, 
département de la Drôme, appartenant au marquis de Brossard ; 

» Que Delamarck et Brossard, parties majeures maîtresses de leurs 
droits, sont d'accord pour demander que la saisie immobilière soit con-
vertie en vente sur publications judiciaires devant le Tribunal de pre-
mière instance de la Seine ; 

» Considérant que si, en règle générale, c'est au Tribunal devant lequel 
se poursuit la vente sur expropriation forcée, que doit être portée la de-
mande en conversion, cette attribution n'est pas créée dans un intérêt ab-
solu d'ordre public ; que les parties peuvent porter cette demande devant 
un autre Tribunal civil , qui doit statuer, parce qu'il ne s'agit pas d'une 
incompétence a raison de la matière ; qu'ainsi le Tribunal civil de la Seine 
ne devait pas se déclarer, d'office, incompétent; infirme ; au principal, 
donne acte à Delamarck de ce que non seulement il consent, mais de ce 
qu'il requiert que la vente soit faite devant le Tribunal civil de la Seine, 
ordonne en conséquence la dite vente à l'audience des criées dudit Tri-
bunal.» 

( 1048 ) 

gardé comme nul et non avenu, et condamne Collon à payer a ia compa-
gnie du Phénix la somme de 205 fr.; le condamne en outre aux dépens de 
la présente instance, et aux frais de contumace, à titre de dommages-in-
térêts.» 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE INFÉRIEURE. (Nantes.) 

Audience du 13 septembre 1836. 

Affaire du journal Z'HERMINE, prévenu des délits d'injures, d'ou-

trage et de diffamation envers M. Démangeât, procureur du 
lioi. 

En conséquence Jes ouvrages faits sans autorisation J ■ 
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« à 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Horace Say.) 

Audience du 11 août. 

ASSURANCES TERRESTRES. — MARCHANDISES. — QUESTION 

NEUVE. 

En matière d'assurance terrestre, l'assuré cesse-t-il d'être obligé en-

J vers l'assureur, lorsqu'il a vendu les objets désignés dans la po-

lice, encore bien que, dans ce cas, l'assureur se fût réservé l'option 

de continuer l'assurance ou de la résilier sur une déclaration que 

l'assuré était tenu de lui faire, et que celui-ci n'a pas faite? 

(Rés. aff.) 

Mais si l'acquéreur des objets assurés refuse d'exécuter la police, 

l'assuré est-il passible de dommages-intérêts envers l'assureur? 

(Rés. aff.) 

La maison Collon et Leclercq avait fait assurer ses marchandises 

en magasin , par la Compagnie du Phénix , pour une valeur de 

250,000 fr. , moyennant une prime annuelle de 205 fr. Il était 

dit , dans la police d'assurance , qu'en cas de vente ou de chan-

gement de la maison de commerce, il en serait fait déclaration à 

la Compagnie , et que celle-ci pourrait à son choix maintenir le 

contrat ou le résilier. Avant que l'assurance fût arrivée à son 

terme, la maison Collon et Leclercq se mit en dissolution et nom-

ma, pour liquidateur, M. Collon, l'un de ses chefs. Ce dernier 

céda le fonds de commerce avec les marchandises à quelques-uns 

de ses parens et à son associé. Il négligea , dans l'acte de vente , 

d'assujétir les acquéreurs à continuer l'assurance avec la Compa-

gnie du Phénix. Ces acquéreurs traitèrent avec d'autres assureurs. 

M. Collon n'avait point dénoncé à la Compagnie du Phénix la ces-

sion par lui faite de son fonds de commerce. La Compagnie le 

somma de payer la prime échue en 1836 , et , sur son refus , l'as-

signa devant le Tribunal de commerce. Le défendeur se laissa 

d'abord condamner par défaut. 11 forma ensuite opposition. 

M" Amédée Lefebvre a soutenu, pour l'opposant, que là où l'ali-

ment du risque n'existait plus, l'assurance cessait de plein droit 5 

que M. Collon, ayant vendu les objets assurés, en ayant perdu la 

propriété, et ne les ayant plus en sa possession, était sans droit 

pour en réclamer la valeur en cas de sinistre : que dès lors les as-

sureurs ne couraient plus aucun risque, et qu'il serait contre l'é-

quité de condamné l'assuré au paiement d'une prime qui ne pou-

vait plus lui procurer aucune compensation. 

Me Frédéric Detouches a répondu que le contrat d'assurance , 

pas plus que les autres contrats, ne pouvait être résolu par la seule 

volonté de l'une des parties; qu'il fallait le concours de la volonté 

des deux contractans ; que M. Collon ne pouvait exciper contre 

la compagnie d'asssurance , de la vente qu'il avait consentie à des 

tiers-, que s'il ne voulait pas être chargé du paiement des primes, 

il devait imposer à ses cessionnaires l'obligation de continuer l'as-

surance -, qu'en tous cas, il avait violé le contrat, puisqu'il n'avait 

pas dénoncé la mutation du fonds de commerce, et qu'aux termes 

de l'article 1142 du Code civil, il était passible de dommages inté-

rêts, qu'on ne pouvait évaluer à moins de 1,100 fr. 

Le Tribunal , 

« En ce qui touche la prime, réclamée pour l'année commençant le 12 

avril 1836 : 

» Attendu que les marchandises, faisant l'objet de l'assurance, ont 
cessé, antérieurement au 12 avril, d'appartenir au sieur Collon; que celui-
ci n'aurait plus aucun droit pour réclamer le paiement de leur valeur, en 
cas de sinistre, que l'assurance n'a pas continué avec les successeurs 
au commerce dudit Collon, et que la compagnie du Phénix ne saurait 
prétendre à recevoir une prime, pour un risque qu'elle a cessé de cou-
rir, d'après les dispositions de l'art. 6 de la police d'assurance ; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts : 
» Attendu qu'un contrat est intervenu entre la compagnie du Phénix 

et l'assuré, et que les conditions de ce contrat sont fixées par les termes 
de la police, signée, en double, par les deux parties ; 

» Attendu qu'aux termes delà police, signée le 22 mars 1831, les sieurs 
Collon et Leclercq ont fait assurer pour neuf années et 20 jours une va-
leur de 250,000 fr., moyennant une prime annuelle de 205 fr. ; que la 
compagnie étant engagée pour ce temps déterminé, l'assuré, de son côté, 
avait pris le même engagement envers la compagnie , pour le même 
temps, sauf seulement les cas de résiliation prévus dans le contrat ; 

» Attendu que le cas de cession , par l'assuré, des marchandises, ob-
jet de l'assurance, à un tiers, n'est point un des cas de résiliation prévus 
par le contrat ; qu'il est dit au contraire à l'article 8 de la police signée 
par Collon et Leclercq, que, lorsque par cause de vente ou de changement 
de raison sociale, les objets assurés cesseront d'appartenir au propriétaire, 
désigné dans la police, celui-ci devra en faire la déclaration, et que la 
compagnie pourra à son choix maintenir l'assurance ou la résilier; qu'il 
résulte de ces dispositions que la faculté de résiliation n'appartenait point 
dans ce cas à l'assuré, et qu'il doit en conséquence mettre pour condition 
de toute cession, que le cessionnaire sera tenu de continuer les obliga-
tions prises par lui envers la compagnie; 

« Attendu que le sieur Collon, en cédant son fonds de commerce et 
les marchandises qui garnissaient les lieux, n'a point imposé à ses suc-
cesseurs l'obligation de continuer l'exécution des engagemens pris par 
lui envers la Compagnie ; que c'est par son fait seul que les conventions 
intervenues entre eux se trouvent rompues , et que la Compagnie souf-
fre, par suite de cette non exécution des conventions , un dommage au-

quel réparation est due ; 
» Attendu toutefois que le dommage souffert est loin d être aussi consi-

dérable que le prétend la compagnie, puisque, loin de dépasser le mon-
tant des primes, il ne saurait être regardé comme égalant même le mon-
tant; qu'autrement ce serait pour la compagnie un moyen de recevoir la 
totalité des primes, pour un risque qu'elle a cessé decourir;,que, pour les 
quatre années qui restaient à courir au contrat intervenu entre les parties, 
la valeur d'une année de prime et les frais de l'instance paraissent au Tri-
bunal une indemnité suffisante ; 

» Par ces motifs, ordonne que le jugement du 7 juin dernier sera re-

les travaux devaient être faits dans des lieux pour lesaiïër T*^ 
tait un plan général d'alignement approuvé par le Boi 

Cette décision a été déférée au Conseil-d'État par M i» 
r»nmmprr»p Hoc fr-ivonv «„Li:„

n
 /» , * du commerce et des travaux publics, en se fondant su minist 

L'Hermine, journal légitimiste de Nantes, avait inséré, dans le 

mois de juin dernier, plusieurs articles dans lesquels il accusait 

M. le procureur du Roi d'un déni de justice pour n'avoir pas pour-

suivi d'office le gendarme Hiriard, qui s'était rendu coupable, 

suivant ce journal, d'un vol d'argent avec violence au préjudice 
d'un nommé Besnard. 

Les chefs de la gendarmerie avaient cru devoir désintéresser le 

témoin Besnard, qui ne prouvait pas qu'il eût été volé, mais seu-

lement mordu au doigt. Sur la dénonciation de cette affaire dans 

le premier article de l'Hermine, M. le juge d'instruction instruisit 

contre Hiriard ; des témoins furent entendus, notamment ce même 

Besnard et le gérant de l'Hermine ; et par suite, la chambre du 

conseil près le Tribunal civil de Nantes déclara qu'iZ n'y avait pas 
lieu à suivre contre Hiriard. 

Une peine disciplinaire, un mois et quatre jours de cachot, fut 

néanmoins infligée à ce gendarme par ses chefs, et il fut ensuite 

envoyé au Loroux, pour y attendre la décision du ministre à son 

égard. On a demandé sa radiation du corps de la gendarmerie. 

^ Déjà aux assises de juin cette cause fut appelée. Le gérant de 

l'Hermine fit défaut, et fut condamné à trois mois d'emprisonne-

ment, 3,000 fr. d'amende et à l'affiche du jugement à 100 exem-
plaires. 

L'affaire revient aujourd'hui devant le jury, par suite de l'oppo-

sition formée par le gérant de l'Hermine, à l'arrêt par défaut. 

M. Démangeât, partie civile, se plaignant de diffamation parla 

voie de la presse à raison de ses fonctions de procureur du Roi, 

est assisté de Me Billault, avocaf, et deM e Heurthaux, avoué, 

chargé de prendre des conclusions en dommages-intérêts. 

Le gérant de l'Hermine a pour conseils MM" Waldeck-Rous-
seau et Lemerle, avocats. 

M. Dufresne, substitut du procureur du Roi, occupe le fauteuil 
du ministère public. 

On procède à l'audition des témoins. Il résulte de leurs 

dépositions que M. le procureur du Roi n'a été mis à même par 

aucun rapport officiel , soit du corps de la gendarmerie, soit de 

l'autorité administrative qui a droit de surveillance sur la gendar-

merie, soit des agens de la police administrative ou de ceux de 

la police judiciaire, soit enfin par aucune plainte écrite, avec in-

dication de témoins, de poursuivre le gendarme Hiriard, à raison 

des faits qui paraissaient devoir lui être imputés. 

M. le préfet (M. Maurice Duval) cité en vertu du pouvoir dis-

crétionnaire, est entendu. Ce fonctionnaire donne des explications 

sur ses relations avec les chefs de la gendarmerie, concernant l'af-

faire d'Hiriard. Il résulte de ces explications, qu'en arrivant de 

Paris, le commissaire-central lui fit un récit de ce qui s'était passé 

entre le gendarme Hiriard et le nommé Besnard ; qu'alors il ju-

gea convenable de demander des éclaircissemens aux chefs de la 
gendarmerie. 

Dans son entrevue avec M. le capitaine Massabiau, M. le pré-

fet insista fortement sur la convenance de traduire Hiriard devant 

les tribunaux, parce que l'honneur du corps de la gendarmerie ne 

pouvait recevoir aucune atteinte du résultat de l'arrêt, quel qu'il 

fût. M. le capitaine Massabiau fut d'un avis opposé. Alors M. le 

préfet lui déclara qu'il ne souffrirait pas dans le département dont 

l'administration était confiée à ses soins, un gendarme dont la con-

duite ne serait pas nette, lui déclarant qu'il en informerait le mi-

nistre de la guerre pour qu'il eût à statuer le plus promptement 

possible sur le sort du gendarme Hiriard. « Ce fut, dit M. le préfet, 

une conversation entre M. Massabiau et moi ; la lettre que j'ai é-

crite au commandant de la gendarmerie était une lettre confiden-

tielle, et j'ignore tout à fait comment ces particularités sont par-

venues à la connaissance du journal l'Hermine. » 

Après l'audition des témoins, M" Btilaut, avocat de M. Déman-

geât, a pris la parole. Il s'est livré à des considérations élevées en 

montrant la justice comme la sauvegarde de tous les partis, la seu-

le protection du pauvre comme du riche -, en prouvant enfin que, 

chercher à la déconsidérer, à l'avilir, c'était attaquer l'ordre social 
lui-même. 

M. Dufresne, substitut du procureur du Roi, s'est borné à dé-

montrer que de la part de M. Démangeât il n'y avait point eu 

déni de justice, comme l'en accusait le journal incriminé, et que 

la calomnie était évidente envers le magistrat outragé. 

Les deux défenseurs du gérant de l'Hermine se fondent, pour 

disculper ce journal, sur ce que le devoir du procureur du Roi est 

de poursuivre tous les crimes et délits qui viennent à sa connais-

sance, par quelque voie que ce soit. Ils s'efforcent d'établir en fait 

que M. Démangeât a dû être suffisamment mis en demeure de 

poursuivre le gendarme- Hiriard par la rumeur publique; que 

pour faire cette poursuite, il n'était besoin ni de la dénonciation 

du chef administratif, ni de celle du chef de la police sous ses or 

dres. Le procureur du Roi était instruit d'un crime, il le devait 
poursuivre, c'était son devoir. 

Après le résumé de M. le président, les jurés se retirent pour 

délibérer. Ils rentrent bientôt à l'audience, et répondent affirmati 

vementsurles trois questions d'injures, d'outrage et de diffama 
tion. 

En conséquence, le gérant responsable de l'Hermine est con-

damné à 1 mois de prison, 1,500 f. d'amende et 4,000 f. de dom 
mages-intérêts envers la partie civile. 
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res ou autres, de construire et reconstruire ou réparer aucuns 

fices, poser échopes ou choses saillantes le long desdites roi ? 
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Cette dernière disposition absolue et générale ne doit-elle 

voir son applicaliomqu'autant que les préfets successeurs des lit 

soriers de France peuvent baser leurs permissions ou aliqnemn 
sur des plans 1 ;vés et arrêtés par les ordres du Roi ? 

Le Conseil-d'Etat, après avoir entendu l'avocat de M de Ker 

gorlay, et conformément aux conclusions de M. Marchand mai 

tre des requêtes, remplissant les fonctions du ministère public i 
décidé l'affirmative dans les termes suivans : 

» Considérant qu'au termes de l'arrêt du conseil du 27 février ITGS il 
est interdit à tout propriétaire ou autre de construire, reconstruire ou ré 
parer aucuns éditices le long des routes sans avoir obtenu les aligne-
mens ou permissions que l'art. 6 de la loi du 11 septembre 1790 et fart 
premier de la loi du 14 octobre 1790 donnent aux autorités administra-
tives compétentes en matière de grande voirie, le droit de statuer sur l'a" 
lignement des routes des villes, bourgs et villages qui servent de man-
des routes ; qu'en l'absence d'un plan général d'alignement liomoîcué 
par ordonnance royale , c'est au préfet qu'il appartient de donner l'alite-
ment, et qu'en déclarant qu'il n'avait pas le droit de le faire, le conseil de 
préfecture a violé les lois de la matière; 

» Que le sieur Kergorlay a exécuté, sans avoir obtenu l'autorisationdu 
préfet, des travaux confortatifs au mur de face de la maison dont il est pro-
priétaire à Fosseuse, le long de la route départementale n° iode Chambh 
à Gisors ; 

» Considérant néanmoins qu'il y a lieu dans l'espèce de prononcer la 
modération de l'amende ( le régisseur de M. de Kergorlay avait obtenu 
d'un cantonnier l'autorisation de reconstruire, ce qui établissait sa bonne 
foi); 

» Art. 1
ER L'arrêté du conseil du préfecluie du département de l'Oise en 

date du 28 décembre 1833 est annulé; 
Art. 2. Le s ; eur Florian de Kergorlay est condamné à démolir les 

0 ivrages qu'il a exécutés sans autorisation. Il est en outre condamné à 
une amende de 5fr. » 
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J USTIGE ADMINISTRATIVE . 

CONSEIL-D'ETAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain.) 

Séance du 4 août. 

M. LE COMTE DE KERGORLAY CONTRE M. LE MINISTRE DU COM-

MERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS. 

Les constructions et reconstructions d'édifices qui joignent les routes 

départementales ne peuvent-elles être faites qu'en vertu d'une per-

mission du préfet, alors même qu'aucun plan général d'aligne-

ment n'a été arrêté par ordonnance royale ? (Oui.) 

RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. 

REMPLACEMENT. — VICES DANS LA LÉGISLATION. 

Nous avons plusieurs fois signalé les erreurs graves qui se 

commettent en matière de recrutement, et qui proviennent autant 

des vices de la législation que du peu de soin que l'autorité admi-

nistrative apporte à faire remplir les formalités prescrites par la 

loi et par les instructions publiées pour en faciliter l'exécution. 

Une affaire d'insoumission, portée devant le I e ' Conseil de guer-

re, présidé par M. le colonel Evrard, du 41
e
 régiment, a révélé 

des circonstances qui, en apparence, semblent accuser de légè-

reté et d'imprudence les maires de Paris dans la remise des certi-

ficats de boi.ne moralité à des hommes qui veulent être admis a 

remplacer de jeunes soldats, alors qu'ils ne connaissent ni leur 

individu, ni même leur domicile. Cependant ils ne sont pas blâ-

mables, la faute en est à la législation ainsi que va l'expliquer 

tout à l'neure la lettre de M. le préfet de l'Eure que nous allons 

rapporter. 

Le nommé Corbet, après avoir fait un congé comme sous' 
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éfet de police en délivre à son tour un autre qui est porté 5 la 
"• 'e de l'arrondissement, et sur son dépôt le maire délivre celui exigé 

ma
"i 'art 20 de la loi, et qui sert pour remplacer. 

^D'après ces explications, il est facile de "concevoir comment un 
"• e de Paris ne connaît pas les remplaçans dont il a constaté la mora-

r*'et l'identité, mais alors on devrait remonter à la source et exiger du 
missaire de police qui a agi le premier, des renseignemens qu'il se-c0
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ême de fournir, s'il a pris les précautions convenables. 

Malheureusement, cela ne se fait pas; et un maire de Paris qui re-
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 ordre de route pour un remplaçant désigné comme demeurant 
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 son arrondissement, en fait souvent le renvoi, déclarant ne pas con-

aitre ce remplaçant. Il en résulte des inconvéniens assez graves sur 
îsauels j'appelle l'attention de M. le préfet de police, en lui envoyant le 
vnalement du nommé Corbet dont vous m'avez entretenu le 3 de ce sis 

©ois. 

Le préfet de l'Eure. 

signalement de Corbet fut donné à la brigade de sûreté qui 

découvrit le jeune homme désigné dans la rue des Fossés-Saint-

Victor; il fut arrêté et conduit à l'Abbaye, puis traduit devant le 
Conseil de guerre. 

Corbet a dit pour sa justification que revenant du service mili-

taire depuis quelques mois seulement, et n'ayant encore pas de 

domicile fixe , il avait indiqué le n. 8 du boulevard des Capucines, 

parce qu'un de ses parens demeurait dans cette maison, et qu'il 

avait pensé que celui-ci recevrait l'ordre de route pour le lui faire 
parvenir. 

M- Tugnot de Lanoye, commandant-rapporteur, a soutenu la 

prévention, mai* a recommandé ce jeune homme au Conseil par 

égard pour ses anciens services et son grade de sous-officier, et a 

pensé qu'une peine légère suffirait pour le punir de l'espèce de 
malentendu qui a eu lieu. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur du prévenu, a dé-

claré Corbet non coupable, et a ordonné sa mise en liberté. Cet 

afleien sous-officier ira rejoindre, comme remplaçant, le régiment 
qui lui avait été désigné par le ministre de la guerre. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— On écrit de Lyon le 14 septembre: 

« Duvafel souffre moins depuis que ses mouvemens sont redeve-

nus libres. Hier, il était plein de courage et d'espoir : « Vient-on 

encore me voir, disait-il à son cousin ; sur la réponse affirmative 

de celui-ci : « Tant mieux , a-t-il ajouté, cela prouve qu'on espère 
toujours me délivrer. » 

« Aujourd'hui, nous assure-t-on, une sonde a été poussée de la 

galerie souterraine oû travaillent les ouvriers du génie jusqu'à l'en 

droit où se trouve Dufavel. La sonde l'a touché au milieu du corps 

L'inlenlion des officiers du géniequidirigent l'opération est de brus 

quer son extraction, lorsque la galerie sera près des parois du puits 

où il est enseveli. A cet effet, on lui a fait passer une ceinture qu'il 

devra lier à une corde qu'on lui glissera au moyen d'une sonde, 

et au moment décisif, il se garantira la figure et sera entraîné dans 

la galerie au travers de tout le sable qui doit s'ébouler dans ce 
dernier acte de sa libération. 

«Deux heures. — Dufàvel est toujours dans sa prison; mais, à 
moins d'accident , on espère le délivrer dans la soirée. Les mi-

neurs ne sont plus qu'à un pied de distance de lui. Il continue à 

extraire lui-même le sable qui l'envahit dans son asile, au moyen 

d'un petit sac qu'il remplit et que l'on tire ensuite du dehors. Ce 

matin il a dejeûné avec beaucoup d'appétit, et il conserve tout 
son sang-froid. » 

— Le 6 de ce mois, la justice s'est transportée à Mauriat, arron-

dissement d'Issoire, pour informer sur un crime d'infanticide, La 

mère et la grand' mère de l'enfant ont été arrêtées. Il paraît que 

le cadavre avait été brûlé pour faire disparaître toutes traces. 

— On nous écrit de Blois, 15 septembre .-

« Le congrès scientifique de France, dont la quatrième session 

a été ouverte à Blois le 1 1 septembre , avait indiqué comme ques-

tion à résoudre par la sixième section des sciences morales, écono-
miques et législatives, celle-ci : 

; Quels avantages peut-on tirer de l'introduction du système pé-
nitentiaire en France ? 

» Cette introduction devrait-elle être faite d'un seul trait, ou bien 
«oit-elle être progressive ? 

» Cette question a été vivement débattue dans le sein de la sixiè-

™ section, entre autre par MM. Bergevin, président du Tribunal 

«
e
 Blois; de la Bretinière, d'Indre-et-Loire,- Doublet, de Chartres; 

M. Dain, de Paris. Voici la solution qui a été donnée à la ques-
™n et que l'assemblée a adoptée : 

" Les avantages du système pénitentiaire sont incontestables. 
" Ces avantages sont : 

" *° L'amélioration morale des condamnés ; 
■ 2° La diminution des récidives ; 

"
 3

° L'adoucissement des lois pénales , san que la société pour 
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tignon , a jugé aujourd'hui, après avoir entendu M" Durmont 

et Legendre, qu'en matière de lettres de change et billets à ordre, 

la mention retour sans frais , faite par un endosseur , dispensait 

le porteur du protêt faute de paiement , le lendemain de l'é-

chéance ; ce qui est conforme'à la jurisprudence la plus universel-

lement adoptée; mais que le même porteur ne pouvait rester un 

long espace de temps, par exemple, deux mois, sans faire con-

naître le non paiement à l'endosseur, auteur de la mention ; que 

si, durant cet intervalle , le souscripteur du billet à ordre ou l'ac-

cepteur de la lettre de change devenait insolvable , le porteur 

négligent perdrait tout recours contre son cédant , ainsi que 

contre les autres endosseurs et le tireur. Une décision semblable 

a été rendue, il y a quelques années, par la section de M. Pépin-

Lehalleur. Avis aux commerçans , qui attribuent au retour sans 

frais un sens plus étendu, que ne le comportent l'esprit et la lettre 
de cette stipulation. 

— La Cour de cassation, appelée à statuer sur une demande en 

renvoi d'un Tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime, 

peut-elle ordonner, avant faire droit, la communication de cette 

demande, non seulement au procureur du Roi près le Tribunal 

qu'on veut dessaisir, mais encore au procureur-général près la Cour 
royale duressortl (Oui.) 

Une plainte en abus de confiance a été déposée contre le sieur 

Dumolin, banquier, au parquet du procureur du Roi près le Tri-

bunal de Belley, par les créanciers du sieur Berthelin. Redoutant 

peut-être l'influence qu'exerce dans son pays le sieur Dumolin, les 

syndics Berthelin se sont pourvus pour obtenir le renvoi de l'af-

faire devant un autre Tribunal, et ont conclu à ce que leur demande 

fût communiquée, tant au procureur du Roi près le Tribunal de 

Belley qu'au procureur-général près la Cour royale de Lyon. 

M
e
 Lanvin a soutenu cette demande devant la Cour de cassa-

tion (chambre criminelle), et a établi que les dispositions de l'arti-

cle 546 du Code d'instruction criminelle étaient démonstratives, et 
non pas simplement limitatives. 

La Cour, après avoir entendu le rapport de M. le conseiller De-

haussy, et les conclusions de M. Frank-Carré, a ordonné la com-

munication de la demande en renvoi, tant au procureur du Roi 

près le siège de Belley qu'au procureur-général près la Cour 
royale de Lyon. 

— L'ouverture de la deuxième session des assises de septem-

bre 1836 , a eu lieu aujourd'hui sous la présidence de M. Lassis. 
Deux jurés seulement n'ont pas répondu à l'appel. 

M. Prat , ancien inspecteur-général des contributions indirec-

tes , a fait parvenir à la Cour un certificat de M. Gaudet , méde-

cin, inspecteur des bains de mer, constatant qu'il était à Dieppe, 

par suite d'une maladie grave qui nécessitait l'usage des bains de 
mer. 

M. Siquot a également fait parvenir à la Cour un certificat cons-

tatant qu'il était , pour cause de maladie , hors d'état de remplir, 
quant à présent, les fonctions de juré. 

La Cour a excusé ces deux jurés pour la présente session , et 

ordonné que leurs noms seraient transmis à M. le premier pré-
sident pour être soumis à un nouveau tirage. 

— Un jeune homme comparaissait aujourd'hui devant la Cour 

d'assises , sous l'accusation de vol d'un vase de porcelaine , com-

mis au préjudice de son patron. Celui-ci , appelé comme témoin , 

a supplié les jurés d'avoir pitié de son jeune commis que défen-

daient, d'ailleurs , les meilleurs antécédens. Cette prière a été en-

tendue , et le jury , touché de l'aveu et du repentir de l'accusé , 
l'a déclaré non coupable. 

— L'ouverture de la chasse a donné lieu , dit-on , à plusieurs 

centaines de procès-verbaux de contravention ; mais il est plus 

d'un chasseur impatient qui, pour tomber entre les mains des gen-

darmes ou des gardes champêtres , n'a pu même attendre l'ouver-

ture. Parmi les plus impatiens se présente sir Georges Grenne-

felle , riche épicier de la cité de Londres , qui vient chaque année 

passer la belle saison à Paris. Sir Georges ne se contente pas du 

plaisir de la chasse plébéienne, il lui faut la jouissance de la chasse 

au courre , des chevaux , des meutes , des piqueurs. Dans son 

ardeur il poursuit le gibier sur toutes les terres , et ne respecte ni 

limites ni barrières. C'est ainsi que dès le 31 juillet et le 1
er

 août 

il traversait les terres du fermier Lefour , à Saint-Maur , foulant 
aux pieds betteraves et pommes de terre. 

Lefour a porté plainte , et M
6
 Moulin , son avocat , réclamait 

pour lui de la 6
e
 chambre de police correctionnelle , des domma-

ges-intérêts. Le Tribunal , malgré la défense de M* Scellier , a 

condamné sir Georges à 20 d'amende et 50 fr. de dommages-in-

térêts envers la partie civile , et aux dépens , pour avoir chassé 
en temps prohibé sur le terrain d'autrui. 

Ce premier avertissement judiciaire sera probablement suivi 

d'un second, car un nouveau procès-verbal de contravention a été 
déposé au parquet du procureur du Roi. 
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section du Tribunal de commerce, que préside M. Mar-

— Le 16 novembre 1834, grande querelle dans un cabaret du 

faubourg Montmartre ; tout le quartier est en rumeur, et comme 

de coutume rassemblement considérable de curieux à la porte. 

Bientôt des paroles on en vient aux coups , et la scène se passe 

alors à l'extérieur. Une rixe en règle s'engage entre un individu 

resté inconnu et le nommé Tricard, qui fut remarqué brandissant 

un couteau. Un sergent de ville arrive , se fait faire place à 

grand'peine et sur la rumeur publique , arrête Tricard , qui lui 

donne un coup de poing dans la poitrine], résiste et se débat, 

désarme le sergent de ville dont il dégaine l'épée , et s'accroche 

aux buffleteries des soldats de la ligne qui viennent prêter main-

forte au sergent de ville qui n'en peut mais. De tout cela résulte 

un procès-verbal qui donne naissance à une instruction dont l'ef-

fet immédiat est la citation directe du sieur Tricard par-devant le 

Tribunal de police correctionnelle sous la prévention de voies de 

fait envers un agent de la force publique. Tricard ne comparaît 

pas, ce qui n'empêche pas le Tribunal de le condamner, le 13 

mars 1835, à 6 mois de prison. Or c'est à ce jugement qu'il vient 

aujourd'hui former opposition. On entend de nouveau les témoins, 

qui viennent de nouveau confirmer les faits qui ont donné lieu à la 

prévention. Tricard ne manque pas d'arguer les dépositions de 
toute fausseté. 

M. l'avocat du Roi rappelle au Tribunal , ce qu'il savait déjà , 

que Tricard est un forçat libéré ; il lui apprend ensuite , ce qu'il 

pouvait ignorer , que Tricard est présentement en état d'arres-

tation sous la prévention d'avoir fait partie de la bande des mal-

faiteurs dont les attaques nocturnes ont dernièrement désolé la 

capitale. Passant ensuite au chef de la prévention , le ministère 

public conclut à la confirmation pure et simple du premier juge-
ment. 

Plusieurs agens de police, présens par hasard à l'audience, pré-

tendaient que lors de l'instruction, le nommé Tricard a été posi-

tivement reconnu par ui> médecin pour être un de ceux qui l'ont 

arrêté la nuit sur le touievard du Temple, en lui msAïant le poi-
gnard sur la gorge.. 

Le Tribunal, déboutant le nommé Tricard de son opposition, a 

cDafirmé purement et simplement le précédent jugement. 

— Nos lecteurs se rappellent sans doute le petit Mayer, venu 

sans argent de Lyon à Paris, où il fut bientôt arrêté, ne pouvant 

indiquer [ni domicile, ni répondant, et ne pouvant justifier 

d'aucun moyen d'existence. Il y a une quinzaine de jours environ , 

Mayer a comparu pour la première fois devant le Tribunal de 

police correctionnelle, sous la prévention de vagabondage : il a 

prétendu faire, partie, en qualité dejsows-moMsse, de l'équipage d'un 

vaisseau de l'Etat. La cause fut remise à huitaine pour prendre 

des renseignemens au ministère, de la marine : à la huitaine der-

nière les renseignemens établirent qu'il n'y avait pas de sous-

mousse dans la marine, et qu'ensuite Mayer n'était porté sur au-

cun rôle d'équipage. Sans perdre courage toutefois, Mayer pré-

tendit se faire réclamer par une personne dont il donna l'adresse. 

A l'audience d'aujourd'hui, la personne se présente et déclare 

qu'elle ne sait absolument pas ce qu'on veut lui dire. Pour le 

coup Mayer est au bout de son rouleau ; mais certes ce n'est pas 

sa faute si le Tribunal, en l'acquittant de la prévention de vaga-

bondage, attendu qu'il a moins de seize ans, le condamne toutefois 
à rester pendant trois ans dans une maison de correction. 

— L'inauguration de l'Arc-de-Triomphe de l'Etoile a été fatale 

à bon nombre de curieux , dont les poches et les goussets se sont, 

en dépit de la police , insensiblement trouvés soulagés d'un fou-

lard, d'une bourse, d'une montre, et ainsi du reste. En effet, 

lorsque, le 29 juillet dernier, tout Paris se pressait dans l'avenue 

des Champs-Elysées , pour admirer enfin ce monument national 

si long-temps désiré, les filoux, spéculant assez naturellement sur 

la curiosité publique , se seraient bien donné de garde de manquer 

à ce rendez-vous général qui leur assurait une si ample curée ; il 

est vrai que leur industrie se trouvait un peu gênée par la surveil-

lance tout à fait vexatoire d'une légion de sergens de ville et d'à-

gens de police qui faisaient , tant à la face du soleil qû'incognito, 

la guerre à l'œil le plus actif. C'est même ce qui fait que quelques. 

tireurs sont déjà venus , à cette occasion , régler leurs petits 

comptes avec la justice, par devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle ; de ce nombre est le nommé Joannès , qui comparaît 

aujourd'hui sous la prévention d'avoir soulevé une lorgnette et un 

foulard dans la poche d'un Anglais , alors complètement absorbé 
dans son admiration pour le monument de nos triomphes. 

Malheureusement cet Anglais, qui voyage maintenant, ne peut 

venir donner les détails de sa mésaventure , et le Tribunal est 

réduit à se contenter de la déposition au reste assez positive d'un 

agent de police , qui déclare avoir parfaitement vu le prévenu in-

sinuer sa main dans la poche de l'insulaire, et en retirer la lor-
gnette et le foulard. 

M. le président , au prévenu : Eh bien ! qu'avez-vous à dire? 

Le prévenu, haussant les épaules : Cela n'est pas possible. 

M. le président : Mais cependant vous avez été trouvé nanti 
de la lorgnette. 

Le prévenu .- Je crois bien, je l'avais trouvée posée tranquille-
ment sur le gazon. (On rit.) 

M. le président : L'affluence considérable qui se portait alors 

sur l'avenue de l'Etoile ne permet guère de supposer que vous 

ayez trouvé cette lorgnette ainsi abandonnée. Mais le foulard l'avez 
vous aussi trouvé ? 

Le prévenu .- Certainement, il entortillait la lorgnette. ( On rit. ) 

L'agent de police : Comment! qu'est-ce qu'il dit donc? mais pas 
du tout ! quand je l'ai arrêté, l'Anglais qui le tenait au collet récla-

mait vivement son foulard, et celui-ci lui disait : « Eh mon Dieu ! 

ne criez pas tant, gardez votre foulard et laisse: -"noi tranquille (On 
rit ). 

Le prévenu : Vous faites erreur, M. l'agent, permettez-moi de 

vous le dire, mais vous faites erreur, c'est vous-même qui vouliez, 

absolument me faire prendre ce foulard, et même vous me le met-

tiez malgré moi dans la main ; je vous disais alors : « Gardez votre 
foulard et laissez-moi tranquille. ( Hilarité prolongée.) » 

Le Tribunal, adoptant les conclusions du ministère public, con-
damne le nommé Joannès à 6 mois de prison. 

— Le jeune Griblon, nouveau débarqué dans la capitale, vient 

piteusement raconter aujourd'hui sa mésaventure devant le Tribu-
nal de police correctionnelle. 

« Figurez-vous bien d'abord, Messieurs et magistrats, la pre-

mière chose que je demande en arrivant à Paris, c'est le Jardin-

des-Plantes, attendu que dans mon endroit, comme il n'y a ni lion, 

ni tigre, ni autre animal méchant et féroce, je n'en avais jamais vu 

qu'en peinture à la porte des barraques quand il y avait la foire. 

C'est bon ; je prends l'omnibus, je me dirigeai tout de suite vers, 

la demeure du ragoûtant. C'est bon ; m'y voilà; je regarde comme 

les autres, immobile et plein d'entousiasme pour cette bête qui est 

véritablement trop spirituelle pour sa position. Tout près de moi 

était Monsieur, qui, aujourd'hui est là sur le banc, mais pour 

lors il paraissait n'avoir que les intentions les plus aimables à mon 

égard, puisqu'il entame ainsi de lui-même la conversation sans que 

je lui demande. —C'est véritablement surprenant. —Oui, Monsieur, 

je crois bien. —Dirait-on que c'est une bête ? —Qu'appelez-vous une 

bête, Monsieur?—Vous savez son nom, j'espère. —Pardine, tout le 

monde en parle : c'est le ragoûtant. — Superbe animal ! unique 

en son genre ; on prétend que ce n'est ni plus ni moins qu'un 

homme manqué, un simple effet d'une distraction de notre créa-

teur. — Ah ! on prétend cela ? — Si vous voyez avec quelle dexté-

rité il enlève ce qui lui plaît. Au même moment je sens une lé-

gère secousse vers mon gousset: j'y porte la main et je n'y trouve 

plus ma montre. Je crie tout de suite au voleur. La foule s'amas-

se. Pour lors, lui, pris comme au trébuchet, ouvre la main et me 

rend ma montre. C'est tout ce que je voulais : que la justice fi-

nisse le reste. Maintenant, voyez-vous, toutes les fois que je re-

tourne au ragoûtant je fais exprès d'oublier ma montre; voilà 
tout.» 

Le prévenu Villemot convient des faits, et le Tribunal, sur les 

conclusions du ministère public, le condamne à 13 mois de prisom 
"et aux frais. 

— Les recherches que la justice faisait depuis quelques jours, 
à Neuilly, pour retrouver le cadavre du colporteur Tastara, qu'oa 

supposait avoir été assassiné , n'ayant amené aucun résultat , les 

deux personnes qui avaient été arrêtées préventivement viennent 

d'être remises en liberté par ordre de M. le juge d'instruction. 
Fleury. 

L'autorité continue cependant ses investigations pour savoir ca 

qu'est devenu Tastara , dont les effets trouvés et saisis à Neuilly 
sont sous la main de justice. 

— On lit dans le Jomnal de Paris •. 

Hier, vers minuit, r,n vacarme affreux a troublé penda 

ques instans la tranquillité habituelle du faubourg St-C.eç 

Gentaine d'ouvriers -charpentiers, les uns compagnons du 

autres simples gav ils, c'est-à-dire non encore initièsléfeleriî^auï i 

prises au, milieu delà rue, où de part et d'autre, auVmiUeêfl^~£ 

cris et des imprè- cations, les horions pleuvaient comme Xr41e} j&nÇ 

sur kfcaciauirs r' espectifs du combat, que sur les passans, q^y*»!; 



leur zèle philantropiq^E avaient VÔUTU ititervonir pour rétablir la 

concorde parmi eux. Le combat continuait avecdescnances diverses, 

quand un peloton de vingt-cinq hommes de ligne, guidé par le corn- ; 

missairede police duquartier, viatheureusement y mettre un terme. 

Neuf des plus résolus ayant été arrêtés et conduits immédiatement 

au dépôt de la préfecture, ou ils ont eu tout le loisir ile calmer 

leur agitation, leurs camarades se sont aussitôt dispersés, empor-

tant leurs blessés qui sont au nombre d'une vingtaine, bien qu'au-

cune blessure ne soit, dit-on, dangereuse. 

— LA WAISON ENSORCELÉE . Une maison de campagne à Dun-

more , petite ville d'Angleterre , passait , depuis quelque temps , 

pour être infestée par des esprits. Les maîtres et les ilomesliques 

étaient absens , et cependant on y entendait un grand bruit de 

chaînes presque tous les soirs; des flammes, celles de l'enfer sans 

doute , brillaient à travers les persiennes et parcouraient les dU* 

vers appartenions. A minuit le tapage cessait tout à coup , et l'on 

voyait deux traînées lumineuses en forme de feux follets , s'é-

chapper de l'habitation par des directions opposées. 
Des témoins croyables avaient vu, ce qui s'appelle vu, ces ef-

frayans phénomènes ; ceux d'entre eux , qui inclinent au catho-

licisme quoique protestans , ne doutaient point que cela ne fût 

occasioné par des âmes du purgatoire réclamant des prières ; les 

autres pensaient que des sorciers et des sorcières y tenaient leur 

sabbat. 
La police, très sceptique de son nalurel , a voulu éelaircir la 

chose : la maison a été cernée , les fantômes se sont échappés 

cette fois sans laisser la traînée de feu; mais leur nature char-

nelle a été démontrée par des objets oubliés dans le principal ap-

partement. C'étaient , d'une part , un gros bâton noueux d'épine: 

de l'autre , un châle et une montre de femme. On a ainsi acquis 

la preuve que les prétendus revenans n'étaient autres qu'une ser-

vante du voisinage et le fils d'un fermier. Munis chacun d'une 

lanterne sourde , ils entraient dans l'habitation en ouvrant en de 

hors les volets d'une fenêtre au rez-de-chaussée ; ils faisaient un 

feu de charbon de terre dans une des pièces , et passaient une 

heure ou deux à causer de leurs projets de mariage. Ils s'en al-
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Ment ensuite chacun de leur côté ave: I<?EÏ lanterne , et de là les 

traînées de feu que 1 imagination superstitieuse des paysans s'était 

plu à créor 
Le magistrat , pour exorciser les esprits et les empêcher de re-

venir , a fait fermer d'un gros cadenas les volets de la fenêtre par 

laquelle ils s'introduisaient. 

— Un homme d'un extérieur respectable et qui paraît âgé d'une 

trentaine d'années est amené devant M. Laing, magistrat de Hàt-

ton-Garden, à Londres. On l'accuse d'avoir excité par des vocifé-

rations une rassemblement de plus de deux cents personnes dans 

le quartier de Holborn. Il criait de toutes ses forces : « Oui, j'ai 

promené un âne! il m'en a coûté pour cela quatre-vingt livres ster-

ling, et vous tous, qui vous moquez de moi, vous n'êtes que des 

ânes! » Il a résisté avec violence aux constables qui voulaient 

l'arrêter , ses habits sont déchirés et couverts de boue. 
Le prévenu, affectant un air de dignité : Je passais tranquille-

ment dans la rue lorsqu'un particulier que je reconnus pour être un 

habitant du comté de Kent me dit : >< Qu'avez-vous fait de votre 

âne? Qui donc vous a volé votre âne? » C'était une allusion évi-

dente à une petite aventure qui eut lieu il y a trois ans lorsque je 

fus nommé coroner (magistrat instructeur) à Lee, près de Maid-

stone. Pour me moquer de mon compétiteur, j'avais fait prome-

ner un âne chamarre de rubans comme en portent nos électeurs 

ruraux. La plaisanterie ne fut pas du goût de tout le monde ; elle 

m'attira beaucoup de désagrément. Je répondis à l'insolent qui me 

rappelait cette particularité : « Si j'ai perdu mon âne, il est retrou-

vé, je le vois devant mes yeux. » C'est cet homme qui , étant 

irrité d'une aussi verte réplique, a ameuté la multitude, et non 

pas moi. 
M. Laing : Pourquoi avez-vous quitté les fonctions de coroner ? 

Le prévenu : Parce que mon grand père m'a laissé en mourant 

10,000 livres sterling, et que n'ayant pas d'ambition j'ai préféré 

vivre de mes rentes. 
Le magistrat ■. Si cela est, Monsieur, vous auriez mieux fait de 

rester chez vous plutôt que de vous exposer à paraître ici; vous, 

l ancien magistrat, dans une pareille situation ! Quelle que soit l'o-

rigine de votre querelle avec un passant, vous auriez dû a 

ne pas opposer des voies de fait aux agens de l'autorité m° ins 

laient calmer vos esprits. 1{n vou-

Le prévenu: Je ne demande qu'à retourner auprès de m 
et de mes six enfans qui m'attendent avec impatience mnie 

M. Laing : Je veux bien vous mettre en liberté sans exi°-

vous une caution, mais je crains de vous voir reparaître "d^ de 

moi ou devant quelqu'un de mes collègues. aevant 

A ces mots, l'ex- coroner entre en fureur; les officip 

police secondant les intentions bienveillantes du magistrat vêt de 

le mettre à la porte. Le prévenu s'écrie : Ne me touchez pas 
veux rester ici.... vous êtes tous des canailles et des ânes ' " ^e 

Le magistrat : Vous y resterez en effet ; je ne comptaisi 'ûas d 

ner suite à cette affaire, mais puisque vous vous comportez a ' 

je ferai prendre des renseignemens sur vous à Lée ; en attenT'' 
vous garderez prison. aan* 

Le lendemain plusieurs personnes respectables se sont pré«P 

tées à l'audience du magistrat, et ont dit que l'individu arrêté » 

Powell a été réellement constable dans le comté de Kent, et qu'eil 
venaient le réclamer. Il paraît que la vue d'un âne qui rm • 

dans la rue, lui a rappelé une ancienne affaire désagréable 355*'' 

lui et l'a mis en fureur. 
pour 

Le geôlier de la prison a dit que M. Powell montrait beaueni 
de repentir, et que ce n'était plus le même homme. P 

Mistriss Powell, jeune femme enceinte , vient aussi réclame 

son mari, avec qui elle est unie depuis six ans , et qui est le ni 

doux et le plus inoffensif des hommes. * us 

Le magistrat : Votre mari n'aurait-il pas été arrêté déià nnn 

aliénation mentale ? J pour 

Mistriss Powell : Il l'a été une fois avant notre mariage ma ' 

depuis ce temps personne n'a à se plaindre de lui. Nous étions blé* 

ensemble dansjun omnibus ; il m'a quittée brusquement pour 00/ 

rir dans la rue sans me dire où il allait. C'est ce matin seulement 
qu'en lisant un journal j'ai appris son équipée. 

M. Laing a fait venir M. Powell etl'a renvoyé libre, après avoir 

agréé ses excuses. 

DIRECTEUR, M. DE RIPERT-MONCLAR , ANCIEN MAGISTRAT. 

La Compagnie créée en 1 834 assure contre la porte des frais de procès, moyennant une prime modérée, convenue d'avance et qui n'est acquise qu'en cas de succès; en ces de perle, elle paie tous les frais du procèsperdu. On peut s'adresser 
ii elle, dans ses bureaux, tous les jours. L'examen des affaires et la consultation donnée par son conseil judiciaire, composé d'avocats et jurisconsultes distingués, sont sans frais pour les cliens. Le choix des avocats et avoués, par les client 

*ux-nièraes, est entièrement libre. , , , 
LE CAPITAL SOCIAL ENTIEREMENT REALISE EST DE 600,000 FRANCS. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

{Loi du 31 mars 1833.) 

ÉTUDE DE He VENANT, AGREE 

Au Tribunal de Commerce de la Seine , 

Rue des Jeûneurs, 1 lis. 

D'un acte sous signatures privées fait double 
à Paris, le .1836, enregistré, 

Entre M. Louis LAURE , négociant, demeu-
rant à Paris en ce moment, rue du Croissant, 10, 

d'une part, 
Et le commanditaire dénommé en l'acte, d'au-

tre part, 
Appert : 

Un société ayant pour objet le commerce de 
broderies, a été formée à Paris, rue de Cléry, 
40, en commandite à l'égard du tiers dénommé 
«n l'acte, entre M. Laure et autre, pour courir 
<lu 1" septembre 1836 et finir au 1" septembre 
18-40, sous la raison et aTec la signature sociale 

XAURE et O, 
M . Laure est seul gérant de la société, et à ce 

titre usera seul de la signature sociale. 
L'apport du cammanditaire consista dans la 

somme de 40,000 fr., qui sera versée par lui en 
espèces, au fur et à mesure des besoins de la 
société, et à la charge par le gérant de prévenir 
cinq jours à l'avance de ces besoins. 

L'apport social est productif d'intérêts à 6 «/. 

Van, payables de trois en trois mois. 

Pour extrait : 
Signé VEXANT. 

ÉTUDE DE M" AMÉDÉE LEFEBVRE, 

avocat, agréé au Tribunal de commerce , 

rue Fivienne, n° 34. 

D'un acte sous seing privé fait double à Pa-
ris le 9 septembre 1836, enregistré en ladite 
ville le 10 septembre de la même aimée par Fres-

tier, qui a re;u les droits, 
Entre M. Antoine-Claude MERCIER, mar-

chand de papiers, demeurant à Paris, rue St-

aiartin, 20, 
ï tson commanditaire dénommé audit acte, 
Il appert que la société contractée sous la raison 

MERCIER et C«, suivant acte du 31 juillet 1825, 
enregistré le 8 août suivant par Labourey, qui 
a reçu les droits, est et demeure dissoute. 

Que cette dissolution remontera au l -rjuM 'el 

1830, époque où la société a cessé de fait entre 

les susnommés; 
Que M. Mercier demeure chargé de la liqui-

dation pour toutes les réclamations qui seraient 

formées par des tiers contre la société Mer-

cier eCC*. 
Pour extrait : 

A. LEFEBVRE. 

Suivant acte passé devant M" Buchère et son 
collègue, notaires à Paris, le 13 septembre 
1836, M . Jean-Claude-Antoine-Joseph-Fran-
çois-Xavier-Louis-de-Gonzague SALI VET, fa-

bricant de parfumerie, demeurant à Paris, rue 

delà Verrerie, 89, et Mu« Florentine NOR- tor Longuet et Ducessois sont seuls géraus soli-

MANT, parfumeuse, demeurant à Paris, rue de daires responsables. 
la Verrerie, 89, se sont associés entre eux pour La durée de la société est fixée à vingt années, 
la fabrique et le commerce de parfumerie. Le qui commenceront le 1" octobre 1836, pour fi-

siége de la maison de commerce a été établi à nir le 1" octobre 1856' 
Paris, rue de la Verrerie 89. La durée de la so- Le siège social est à Paris, rue des Coquilles, 
ciété a été fixé à vingt années, qui commence- 2. La raison sociale est Victor LONGUET, DU-

ront le l« r octobre 1836. La maison de commer- i CESSOIS et C?. 
ce sera connue sous la raison de SALIVET et M. Victor Longuet a seul la signature sociale 
C". M. Salivet aura seul la signature de la rai- qu'il ne pourra emplojerque pour les affaires 

son. L'un ou l'autre des associés aura indistinc-
tement la gestion et l'administration des affai-

res de la société. 
Pour extrait : 

BUCHÈRE. 

ETUDE DE M' DURMONT , AGREE, 

Rue Fivienne, 8. 

D'un acte sous seing privé, faitdouble à Paris, 
le 13 septembre 1S36, enregislré. 

A été extrait ce qui suit : 
Il est formé entre M. François-Valentin LE-

BRUN, ancien notaire, demeurant à Paris, pas-
sage Saulnier, 6, gérant, 

Et un commanditaire dénommé audit acte, 
une société en commandite pour la continua 
lion de l'entreprise générale pour le frottage 
et la mise en couleur des appartenons de Paris 
et de la banlieue, et généralement pour tout 
ce qui s'y rattache. 

La seciété est formée pour 20 ans, à partir 

du 15 septembre courant. 
La raison sociale est LEBRUN et C'.Son siège 

est à Paris, rue Bergère, 26. 
Le fonds social composé 1» de la clien telle 

2" du malériel servant à l'exploitation , 3° des 
meubles et couleurs garnissant les bureaux tant 
de l'établissement principal que des succursa 
les; 4« des droits aux engagemens de l'entre-
prise; est fixé à 200,000 fr., dont demi au gé-
rant et l'autre demi au commanditaire et for-

mant sa mise. 
Toutes les affairesde la société devant se trai-

ter au comptant, il n'y a pas de signature so-

ciale. 
Pour extrait, DURMONT. 

de la société. 
Le fonds sociale est de 300,000 fr., divisés en 

600 actions de 500 fr. chacune. 
Ces actions sont nominatives. 
Elles sont extraites d'un registre à souches, 

numérotées de 1 à 600, etsignées par les géraus. 
Pour extrait, A. G UIBERT , agréé. 

D'un acte sftus signatures privées, e» date du 
trois septembre 1836, enregistré à Paris le 15 
septembre 1836, folio 12, R» case première, par 
Grenier, qui a reçu 5 fr. 50 pour droits. 

Fait double entre M. François HERVIEUX, 
imprimeur sur étoffes , demeurant à Saint-De-

nis, rue de la Charonnerie , n. 15. 
Et M. Pierre-Jean-Augustin HAZARD , im-

primeur sur étoffes, demeurant aussi à Saint-
Denis, rue de la Charonnerie, n. 15. 

Il appert : 
Que, la société formée entre les susnommés 

pour l'entreprise de toutes impressions sur é-
toffes, suivant acte reçu par Ceaugrand, notai 
re à Saint-Denis, en présence de témoins le 
28 février 1835, enregistré et publié, et dont la 
durée a été fixée à neuf années moins deux 
mois, qui avaient commencé à courir du pre 
mier mars 1835 pour finir au premier janvier 
1844, et dont le siège est établi à Saint-Denis , 
rue de la Charonnerie, n. 15, a été dissoute à 
partir dudit jour trois septembre 1836, pour 
l'effet de la dissolution remonter au 15 juillet 
1836. et que M . Hervieux a été nommé seul 

liquidateur de la société. 
Pour extrait : 

HERVIEUX. 

ÉTUDE DE M e GUIBERT, AVOCAT- AGREE, 

89, rue Richelieu. 

D'un acte sous signature privée, en date à 
Paris, du 15 septembre 1836, enregistré le même 
intir, par Fraissier, qui a reçu 5 fr. 50 cent. 

Fait double entre M. Victor LONGUET, né-
gociant en papeterie, demeurant à Paris, rue 
des Coquilles, 2, d'une part; et M . Louis-Théo-
dore Ducessois, imprimeur, demeurant à Pa-
ris. quaidesGrands-Augustins,55, d'autre part. 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en commandite 

par actions, tant en MM. Victor Longuet et Du-
cessois qu'entre eux et toutes les personnes qui 
deviendront actionnaires par la suile. 

Cette société a pour but l'exploitation de. la 
fabrique de papiers, fondée par M. MORELLA-

VENËRE, et située à daignes (Oise), MM . Vic-

gistré, déposé pour minute à Me PouarJ, notai-
re à Paris, suivant acte reçu par un de ses col-
lègues et lui, le 13 septembre 1830, enregistré , 
M. Alexandre-Joseph CANDAT ainé, meunier, 
demeurant à Persan, canton de Beaumont-sur-
Oise (Scine-ct-Oise), M. Jean-Jules DELCHET, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue Buffault, 
19, et M. Armand-Jean LEGRAND, demeurant 
à Paris, rue Neuve-St-Augustin, 3, ont formé 
entre eux une société en nom collectif ayant 
pour objet l'achatdes grains, leur mouture dans 
deux moulins situés à Persan, appelés l'un la 
Victoire et l'autre le Moulin-Cotiard, appar-
tenant à M . Duquesnel, et la vente des farines 
provenant de cette mouture. La durée de la so-
ciété sera d'un an sept mois quinze jours, qui 
auront commencé au 1" août 1836 et finiront 
au 15 mars 1838. La raison sociale sera CAN-
DAT, DELCHET et C*. M. Delehet aura seul 
la signature sociale; il a élé, toutefois, bien 
entendu qu'elle n'engagerait les autres associés 
que lorsqu'elle serait employée comme endos 
de valeurs données à la société, et qui ne pour-
raient être employées que pourles besoins rie la 
société; en censéquence, il a été ajouté que M. 
Delehet ne pourrait souscrire aucuns billets, 
lettres de change, mandats ou autres effets de 
commerce, ni aucune obligation ou reconnais-
sance sans le consentement par écrit de ses 
co-associés, et que, le cas contraire arrivant, 
le porteur de pareils titres n'aurait de recours 
que contre l'associé signataire, M . Candat et 
M . Delehet ont mis en société la jouissance lo-
cative du Moulin-Coltard jusqu'au 15 mars 
1838, à la charge par la société d'exécuter les 
conditions delà location, M . Candat a mis en ou-
tre en société, jusqu'à la même époque, et sous 
la même condition, tout le matériel des deux 
moulins, la clientelle et les pratiques attachées 
à son exploitation avec son industrie. M. Del-
ehet a mis de plus en société une somme de 
40,000 fr., et M. Legrand a apporté à cette so-
ciété pareille somme de 40,000 fr. 

Pour exlrait : 
BOUARD. ' 

MAISONS situées à Dozulay (le tout départe-
ment du Calvados); et 4» de deux TÀKNTES 

foncières de 91 fr. et de 75 fr., aura lieu en l'au-
dience du Tribunal civil de Pont-l'Evêque le 
lundi 26 septembre 1836, à midi précis. {Foir 
la Feuille du 6 de ce mois.) 

VENTE PAU AUTORITE DE JUSTICE. 

Sur la place de Belleville. 

Le dimanche 18 septembre, à midi. 

Elle consiste en peterie, verrerie, tables , 
fontaines, buffets, secrétaire, etc. Au compt. 

Sur la place du Marché, à St-Denis. 

Le dimanche 18 septembre, heure de midi 

Consistant en poterie, verrerie, chaises, buf-
fet, fontaine, commodes, vases, etc. Au rompt. 

Sur la place du Chàtelet. 

Le 21 septembre, heure de rmdi. 

Consistant en commode , secrétaire, table , 
480 carreaux, 200 briques, etc. Au comptant. 

AVIS DIVERS. 

A CÉDER l'une des meilleures ETUDES D i-
VOUÉ, près le Tribunal de St-Pol ( l'as-dc-U; 
lais). S'adresser à M* CAL THION , avoué au tri-

bunal de la Seine, rue de l' Arbre-Sec, 48. 

On désire acquérir de suite un OFFICE DE 
GREFFIER près un Tribunal de première in-

stance, d'un produit de 5 a 6,000 franc» >» 
moins. S'adresser à M. Kouker, ancien agrw 
au Tribunal de commerce de la Seine, rue M 

zarine, 7 à Paris. 

Suivant acte passé devant maître Vavin etson 
collègue , notaires à Paris, le premier septem-
bre 183C, enregistre, il a été formé entre M. 

Charles Boyer, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, cité d'Orléans, n. 1, et les personnes qui 
adhéreraient audit acte, une société ayant pour 
objet la distillation en grand des mélasses de 
betteraves , et autres matières , sous la déno-
mination d'exploitationgénérale des distilleries 
du nord de la France ; et sous l'a raison sociale, 
Charles Boyer et C* ; il a été dit : que M. Boyer 
aurait seul la signature sociale; que la durée 
de la société serait de dix années, à partir du 
du premier septembre 1836, et que le capital 
social était fixé à un million de francs, qui 
serait représenlé par 2,500 actions. 

Pour extrait: 
VAVIN. 

Aux termes d'un acte sous signatures privées 

fait triple à Paris, le 5 septembre 1836, enre-

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ÉTUDE DE M° DENORMANDIE, AVOUE. 

Adjudication préparatoire le 22 oclobre 1836, 
en l'audience des criées de la Seine, d'une 
'.1AISON de, produit, sise à Paris, rue Simon-
re-Franc, 10. Superficie, 397 mètres. Produit 

actuel, 4,579 fr. 
Mise, à prix : 60,000 fr. 

S'adresser à M* Denormandie, avoué pour-

suivant, rue du Sentier, 14 ; 
Et à MM. François, rue Simon-le-Franc, 10, 

et rue Saint- H on ce, 258. 

ETUDE DE M" 

A Pont-l'Fvêque. 
L'adjudication définitive 1" des HERBAGES 

des Humlères, situés a Pont-l'Evêque, estimés 
159,016 fr.; 2» de la FERME du Sens, située à 
Beuvron, estimée 106,687 f. 50;3°de plusieurs 

SIROP. DE THRIDACE. 

La Thridace est l'extrait du suc 
de 16 ̂  

tue, calmant et rafraîchissant, préféré a 1 °P 
dans tous les cas de spasmes, apiattom, . 
leurs intérieures, douleurs nerveuses, i ^ 
talions , toux, asthme et insomnie, ■> • ( 

bouteille avec le mémoire médical. P UA*" 

COLBERT , galerie Colbert. 

BOURSE DU 16 SEPTEMBRE 

A TERME. 

!j °/o comptant...; 106 25 
— Fin courant....! 106 50 

Esp. 1831 compt. 
— Fin courant... 
Esp. 1832 compt. 
— Fin courant.... 
5%comp. [en.] 79 55 
— Fin courant.. .|79 60 

R. de Naples cpt. 99 00 
— Fin courant... ,99 w 

R. perp. d'Esp. c.!— — 
— Fin courant...' — — 

pl. M.:pM»S 
106 45 106 J*M 
100 60.106 «Wt». 

55 79 
65 79 
G0 09 
60.99 

S 5 
5 (i 92 S 
60 * ; 

DECES ET INHUMATIONS. 

Du 14 septembre. 

Bt"« ^Vhite, rue d'Angsulèmo-Saint-Honoré , 

16. 
Jacout, née Fatize, rue du Helder, 14. 

W Lebrun, rue Montmartre, 127. 
M. Legrand, rue des Fossés Saint-Germain-

l'Auxerrois, 3. 

M»' v« Sénéchal, née Douay, rue du Petit-Car-
reau, 12. 

M. Rouard, boulevard Beaumarchais, 3. 
M™' Kilbord, née .Dueellier, rue Saint-Martin, 

254. 
M' 1 " Grotteker, rue Vivienne, 2. 
M. Gucrtz, mineur, rue Montmartre, 127. 
M. Barthelot, rue Chadon, 3. 
M. Jaquenot, rue Charonne, j69. 
M~* Bertinet, née Joly, rue d'Amboise, 1. 
M. Bnndon, rue Saint-Jacques; 41. 
M. Hcyat, rond pvint des Champs-Elysées, 1. 

M m « v« Longprez, née Delaporte, rue des Ver-

tus, 9. 
M. Saugnier, rue de l'Université, 175. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DK CRÉANCIERS. 

Du samedi 17 septembre 

Morel, ancien négociant, syndicat. 

heures. 
10 

I.emuire, nourrisseur, vérification, 
bourbonne, parfumeur, id 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Septembre, heures 

Hénocq fils aîné, négociant, le 
Leboutciller, négociant-quin-

cailler, le 
Baron, fab. de bretelles, id. 

Leeonte, md de lingeries, le 
Guérin et Honoré, md de che-

19 

19 
19 
20 

vaux, le 
Berce, fab. de boutons, le 
Davia, entrepreneur de bau-

mens, le , „„„,. 
Labouret, agent du commerce 

de charbon de bois, le 

Roy, md de vins, le 
Micault, fabricant d'ébénis-

teries, md de meubles, le 
Chamousset, md tailleur, ie 

Enregistré à Pari», le 
lieçn nu franc dix centimes 

IMPRIMERIE DE BRUN, PAUL DAUBREE ET C«, RUE DU MAIL, 5. 
pour légalisatioH de la signature 

Vu par le maire du »' ^fiSS" ° 
de la signature BUBN , Paul B* 


